COMITE D’HYGIENE, DE SECURITE ET

DES CONDITIONS DE TRAVAIL

________

PROCES VERBAL

SEANCE EXTRAORDINAIRE ET SUPPLEMENTAIRE DU 24 OCTOBRE 2014

Durée de la séance : 10 h 00 – 13 h 40

ASSISTAIENT A LA REUNION
MEMBRES TITULAIRES

M. SERVANT 
Directeur

1.1 Représentants des personnels non médecins, non pharmaciens et non odontologistes

Mme BURIANNE
     CGT (jusqu’à 12 h 00)

Mme  DARID
     CGT  (suppléante)

M. ESPOSITO
     CGT

M. MACHOU
     CGT

M. BRETON
     CGT 

Mme MOCHON
     CFDT 

Mme BOUCHET
     CFDT

Mme CONSTANT
    SUD

Mme REINHART Sylvie
    SUD (suppléante)

1.2
Représentants des personnels médecins, pharmaciens et odontologistes
Aucun représentant présent.

MEMBRES AVEC VOIX CONSULTATIVE

Docteurs VIDAL et JULIEN    Service de Médecine et Santé au                                     Travail

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION

M. DUCOLOMB          Directeur-Adjoint en charge des Ressources Humaines 

Mme PAGE                          Conseillère  Conditions de travail

Mme LEVA                          Psychologue Conditions de travail

Melle  RIGO                         Etudiante – Stagiaire Psychologue

Mme SANTARELLI            Attachée d’administration

M. ALLOUARD          Directeur référent PAM Chirurgie, PAM Urgence

Mme COMBARNOUS         Cadre Supérieur de Santé – PAM Chirurgie.

M. le Pr PEYRAMOND                   

Mme le Dr GIRARD

Mme CHOMAT- JABOULAY

MEMBRES EXCUSES

Mme le Dr GARDES       Unité d’Hygiène Hospitalière 

Monsieur le directeur ouvre la séance à 10 h 00 indiquant que celle-ci se décline en deux parties : la première consacrée à la néphrologie à la demande des organisations syndicales CFDT, CGT et SUD ; la seconde partie au cours de la quelle la direction sollicitera l’avis du CHSCT sur les dossiers ORL et obstétrique.

Est également prévue une information assurée par le professeur PEYRAMOND sur les dispositions prises par les HCL dans les différents groupements pour répondre à l’éventualité de la gestion de cas « EBOLA » sur notre agglomération.
PREMIERE PARTIE : SEANCE EXTRAORDINAIRE dédiée à la Néphrologie, sur demande des organisations syndicale CFDT, CGT et SUD
Questions transmises :

· Nombre d’arrêt maladie depuis le 1er janvier 2014

Réponse de la Direction du Personnel

Document joint en annexe.

· Nombre d’heures de dépassement d’horaires par catégorie chaque mois depuis les 1er janvier 214.

· Profil de poste ASD, IDE, ALH.

Réponse de la Direction du Personnel

Documents joints en annexe.

· Organisation du travail entre les médicaux et les paramédicaux.

· Roulement ASD, IDE et ALH.

Réponse de la Direction du Personnel

Documents joints en annexe.

· Bilan d’activité de l’unité. Profil des patients qui sont reçus dans cette unité.

· Organisation et répartition des soins entre l’unité de dialyse et l’unité de néphrologie.

· Formation des nouveaux professionnels aux soins spécifiques de cette unité.

· Qui prend en charge le brancardage des patients le week-end ?

· Comment sont assurés le remplacement des absences, voir les périodes de congés scolaires ?

· Pourquoi n’y-a-t-il pas un badge à disposition dans l’unité qui assure l’ouverture de l’ascenseur le week-end ?

En séance :

Trois agents du secteur néphrologie participent à la séance (2 IDE et 1 ASD) 

En introduction, le représentant du Syndicat SUD indique que les trois organisations syndicales (CFDT, CGT  et SUD) ont été interpelées par l’équipe de néphrologie en souffrance et en épuisement professionnel avec des répercutions sur leur vie privée. Les problématiques de ce service par rapport aux conditions de travail ont déjà été abordées en CHSCT  (février et septembre 2013). Les problèmes ne sont pas résolus et se sont même aggravés. Il les cite :

· Problèmes d’organisation médicale et paramédicale avec charte des prescriptions non respectées,

· Problème de recrutement des patients, trop lourds avec surveillances trop rapprochées (relevant de l’USC). Jusqu’à 5 entrées le week-end avec présence d’une seule infirmière.

· Le roulement actuel des ASD et IDE est épuisant ; de nombreuses journées de repos isolées. Le soir en week-end, les IDE et les ASD se retrouvent souvent seuls. Les agents à mi-temps qui couvraient les week-ends sont maintenant à temps plein.

· Les IDE du pool de jour et de nuit ainsi que les nouveaux agents ne sont pas forcément formés aux gestes techniques et spécifiques du service (exemple : dialyse péritonéale), les anciens se retrouvent à toujours faire ces taches entraînant une surcharge de travail.

· Problème des compte d’heures exponentiels  les journées dépassant parfois les 10 heures, les 40 minutes de repas ne sont pratiquement jamais prises.

· Problème de matériel trop souvent défectueux ce qui entraine une énorme perte de temps en terme d’organisation du travail.

· Manque de badge permettant l’accès à l’ascenseur ce qui nécessite pour les agents assurant le brancardage des patients en dialyse le samedi, de faire tout un détour.

· La suppression des ASH a augmenté la charge de travail des ASD, comme dans d’autres services.  Les personnels de la société prestataire effectuant l’entretien prennent leur pose repas entre 12 et 13 h, heure à laquelle les départs s’effectuent. C’est donc les ASD qui assurent les départs, il en est de même à partir de 16 heures.

· De façon générale, les personnels qui sont absents ne sont pas remplacés (cas d’une ASH faisant fonction d’ALH).

· Sur les roulements actuels des IDE il est constaté un manque de 20 % ;

Pour les personnels passant de 50 à 100 %,  le roulement n’a pas été transformé, il est effectué un bricolage sur les RC ce qui est assez inconfortable.

· Désorganisation entre la dialyse et la néphrologie par rapport à la redistribution des tâches et des gestes pour les patients communs sur les deux secteurs.

Il est demandé :

· une 8ème IDE et un 8ème ASD pour une organisation et une répartition de la charge de travail cohérente et supportable par l’équipe.

Les agents épuisés se sentent obligés de revenir le week-end en plus pour ne pas se retrouver seuls le soir (5 week-end/8 ce qui n’est pas acceptable).

· Une formation des agents du pool jour et nuit et des nouveaux arrivants, avec détachement des IDE qui assurent les formations.

· Le remplacement systématique des agents absents.

· Du matériel adapté en état de fonctionnement.

· Le déblocage des mutations.
Le représentant du Syndicat CFDT intervient en indiquant que depuis plusieurs mois son organisation syndicale est pré-occupée et alerte la Direction et le CHSCT sur les difficultés rencontrées par cette équipe.

Il ajoute que :

·  CHSCT du 6 avril 2012  -  Alerte concernant l’arrivée des soins lourds en néphrologie : remarque sur le fait que le profil des patients avait changé et identification d’un problème de matériel.

· 23 avril 2012, mail à  Mme Valot qui ne se souvenait plus  qu’il avait été convenu  lors du CHSCT d’une rencontre pour évoquer cette unité. RV fixé le 4 mai.

· 7 mai 2012, mail à Mme Valot pour lui indiquer qu’elle ne s’était pas présentée au RV fixé.

· 26 septembre 2012 : nouvelle question CHSCT sur le dimensionnement de l’équipe et l’organisation. Réponse faite en une ligne.

· 9 octobre 2012, mail  à Mme Valot concernant des problèmes d’effectif IDE.

· 29 mars 2013, mail à Mme Valot pour un problème d’effectif ASD et de remplacement sur le roulement.

· 27 septembre 2013 : question CHSCT sur le profil des patients modifié. La réponse fait état de la conformité aux effectifs cibles.

· 20 mars 2014, mail à Mme Combarnous concernant les problèmes rencontrés par l’équipe et l’épuisement des agents.

· 12 mai 2014 alerte faite auprès de Mme Combarnous, le médecin du travail et la psychologue aux conditions de travail.

· 23 mai 2014, rencontre avec Mme Combarnous et M. Allouard pour évoquer  les difficultés rencontrées ; quelques points ont été revus mais il reste un certain nombre de choses qui n’ont pas été  retravaillées alors que l’engagement avait été pris.  Un nouveau mail a été adressé en septembre 2014.

Il rappelle le fait qu’il a été remonté depuis plusieurs mois les problèmes rencontrés dans ce secteur avec des patients pris en charge ne sont plus les mêmes, un effectif qui  n’est pas en adéquation avec la charge de travail, un manque de matériel et des problèmes de transports de patients.
Le représentant du Syndicat  CGT s’en tient à ce qui a été dit.

Monsieur le directeur sollicite le service de médecine et santé au travail.

Madame le docteur Vidal indique qu’au mois de mai des agents se trouvaient en état de grande fatigue lié au fait que les personnels en arrêt de travail sont remplacés par des agents peu formés, une surcharge de travail du personnel avec réalisation d’heures supplémentaires systématiques, la non possibilité de prendre des congés souhaités, des patients plus lourds, âgés et dépendants. Il avait donc été demandé s’il était possible de former des agents pour assurer des remplacements et apporter un renfort à cette équipe (mail du 15 mai 2014).

Un membre de l’équipe intervient indiquant qu’il a été fait appel à plusieurs syndicats pour dénoncer les conditions de travail dans le service. Actuellement les trames de planning sont relativement lourdes avec des séries de 3 à 4 jours de travail et un seul repos sur des périodes de 15 jours. Il ajoute que les trames IDE et ASD sont identiques.  Ce planning ne permet pas de souplesse du fait de la présence d’un poste à 80 %, il est difficile d’effectuer un changement (sinon enchaînement de 10 jours successifs de travail). L’équipe demande un changement de trame qui est trop épuisante, il est proposé une trame avec 7 ETP ce qui obligerait de réaliser un week-end supplémentaire afin de ne pas se retrouver seul le soir.

En ce qui concerne les patients, il indique qu’il avait été dit qu’au moment de la fermeture de l’unité commune que les patients lourds ne seraient pas pris en charge dans le secteur néphrologie, ce qui n’est pas le cas. En effet sont accueillis des patients lourds en terme de nursing (grabatisation, personnes âgées, besoin de lever les patients, les faire manger), de soins infirmiers, limite à décompenser mais ils ne peuvent être adressés à l’USC car ils ne sont pas assez lourds.  Ils restent dans l’unité où il est constaté  un nombre plus important qu’auparavant de mutation en réanimation. Les patients restent de plus en plus longtemps avec une charge psychologique importante, la baisse de moral du patient déteignant un peu sur le personnel.

Il est demandé d’effectuer un lever des patients avec un seul kinésithérapeute le matin pour l’unité d’urologie et de néphrologie et la présence d’un kinésithérapeute (orthopédie) l’après-midi. Il fait remarquer que le lever de ces patients ne peut être assuré seul, est utilisé le lève-malade à deux personnes afin d’assurer une parfaite sécurité.

Il évoque la refonte effectuée pour les ASH appelés maintenant ALH ayant induit une charge de travail supplémentaire pour les ASD  (débarrasser le petit-déjeuner…).

En termes d’organisation, il indique que les entrées se font parfois beaucoup trop tôt (pendant le tour du matin),  les départs doivent être effectués de bonne heure par rapport à l’intervention du prestataire extérieur. Il évoque les perturbations durant la relève (téléphone, allers et venues des entrées, des brancardiers, des sorties)  entraînant un allongement de la durée de ce temps avec ajout d’heures supplémentaires. Il souligne le fait que de plus en plus de soins sont réalisés à 14 heures, un turn over très important des patients avec 5 sorties ou plus par jour avec autant d’entrées. Il cite l’exemple de 5 ou 6 entrées le vendredi soir, juste avant le week-end, liées à une imposition du SAU du fait du manque de place dans un autre service, du fait d’une impossibilité de maintien à domicile).

Il fait part d’un manque de matériel ou de matériel défectueux entraînant une recherche quotidienne de tensiomètre, de thermomètre, de stéthoscope, de balance. Il évoque la nécessité de peser les patients tous les matins et le problème rencontré avec des lits pesées défectueux (lits qui sont souvent déplacés) ce qui nécessite le lever des patients.

Il indique que, malgré des demandes effectuées auprès du cadre, le service ne dispose toujours pas du matériel nécessaire pour le recueil des urines chez les femmes.

En ce qui concerne la formation du personnel, il indique que les nouvelles IDE arrivant dans le service ne sont pas formées à la dialyse péritonéale, le Pr Laville en a été averti il y a deux ans mais depuis rien n’a changé. Les IDE anciennes sur le secteur sont toujours obligées de prendre le relais pour aller faire des dialyses péritonéales sur l’autre secteur. Il est difficile de former une personne correctement à la dialyse si le travail quotidien doit être réalisé en même temps. 

Il évoque également le non-respect de la charte des prescriptions, non mise en place du fait que le cadre de nuit refuse totalement la vérification des prescriptions médicales par crainte d’un glissement de taches.

Il souligne le fait que depuis quelques années il est noté un changement de cadre régulier ce qui engendre un manque de stabilité dans le service. 

Il indique également le fait que le brancardage de la dialyse n’est pas réalisé par le STIP.

Il évoque également la difficulté de prendre un véritable pose repas sans être dérangé par les sonnettes, les brancardiers, les mises sur le bassin….

L’équipe de jour a également une charge de travail augmentée par les commandes de pharmacie, les péremptions, le nettoyage du frigo, le rangement des commandes des demandes de prestations.

Il termine par le fait que l’encadrement des étudiants est aujourd’hui plus important du fait de la nouvelle réforme.

Monsieur le directeur souligne que dans l’inventaire des questions certaines sont propres au service et d’autres non comme les impositions des urgences. 

Le représentant du Syndicat SUD souligne le fait que le week-end, le soir, des entrées sont imposées au risque d’être en sous-effectif.

Monsieur le directeur rappelle que le service de néphrologie n’est pas le service le plus sollicité en ce qui concerne les impositions chirurgicales ou médicales. Le service de néphrologie ne sera pas sanctuarisé par rapport à l’accueil de la post-urgence.

De la même manière, concernant le changement de cadres, on ne peut pas demander d’un côté un déblocage des demandes de mutation et d’un autre côté ne pas prendre en compte les projets d’évolution des cadres qui font valoir de leur droit à mobilité.

Le représentant du Syndicat SUD indique que la post-urgence nécessite des surveillances avec du personnel pour le faire.

Monsieur le directeur indique que pour les impositions la situation n’est pas pire en néphrologie que dans les autres services. Il répète que le fonctionnement des filières urgences médicales et chirurgicales passe par une contribution de l’ensemble des services.

Le représentant du Syndicat CGT intervient pour indiquer que l’intersyndicale souhaite des réponses concrètes aux questions soulevées pour soulager l’équipe qui est en souffrance.

Monsieur le directeur indique qu’il évoquera avec le chef de service de néphrologie les questions touchant aux collaborations entre personnel médical et paramédical. L’orientation des patients les plus lourds vers l’USC chaque fois que cela est possible sera encouragée.  C’est une des manières concrètes de diminuer la charge de travail en néphrologie. 
Le représentant du Syndicat CFDT évoque le transfert  imposé de l’USC en service de néphrologie de patients instables (relevant de cette spécialité) entraînant d’énormes difficultés de prise en charge. Le patient étant tellement instable, il se trouve que le lendemain celui-ci retourne au sein de l’USC. Ce fonctionnement ne convient pas.

Monsieur le directeur répond que cette analyse est actée. Il y a nécessité de remettre à plat la collaboration entre les deux unités. Pour ce faire, seront sollicités les chefs de service de néphrologie et des unités de soins critiques.
Madame Combarnous, Cadre de Supérieur de Santé PAM Urgence et Chirurgie, tient à préciser qu’il n’y a pas de patient imposé par l’USC en néphrologie. Si un tel transfert est acté c’est qu’auparavant il y a eu un accord médical. Les médecins du service de néphrologie se rendant à l’USC acceptent de prendre en charge le patient dans leur unité. Il y a peut-être un problème d’évaluation par rapport à la charge en soins dans l’unité. 
Elle évoque également la situation de patients de réanimation qui auraient avantage à passer à l’USC avant de réintégrer les unités. Elle tient à préciser qu’elle ne nie pas la charge en soins de l’unité de néphrologie. Elle ajoute qu’après la réunion du 23 mai dernier des choses ont été faites :  

· le STIP vient chercher les patients le matin pour les dialyses. Le gain de temps estimé par les ASD est de 1 heure/jour ;
· En ce qui concerne l’encadrement, les cadres et le cadre supérieur tournent ;
· L’organisation médicale et paramédicale est souvent dans l’urgence. Elle rappelle que les IDE doivent aussi respecter la charte. Le relevé des prescriptions doit être effectué à 12 h, il faut qu’il soit réalisé à l’horaire défini. Ce rappel doit être fait aux médecins par les IDE.

Un membre de l’équipe ASD intervient en indiquant que le STIP ne prend pas en charge les patients le samedi, évoquant également la problématique de l’absence de badge qui engendre un parcours allongé. Il ajoute que les médecins partent tous en même temps entre 12h et 14h,  il n’y  a plus de médecin présent dans le service.

Monsieur  le directeur indique qu’il vérifiera ce dernier point auprès du professeur Laville.
Concernant le contrôle, il est prévu de changer début 2015 le système de contrôle d’accès du pavillon 3C. En attendant la réalisation de cet investissement de l’ordre de 100 k€, la situation est dégradée. 

Concernant l’organisation  médicale et l’interface entre le personnel médical et paramédical, une réunion sera provoquée avec le Professeur Laville. 
Pour la question de la charte de prescription, il indique qu’il avait bien connaissance du non-respect de celle-ci du fait de prescriptions au fil de l’eau mais pas du blocage côté équipe de nuit. Ce problème sera traité en lien avec la direction des soins. Il ajoute que le Professeur Laville ne nie pas la difficulté et souscrivait à l’idée que la charte devait être respectée. Si elle n’est pas respectée, il faut revoir avec  lui les raisons (diffus, généralisé, opérateur dépendant). La situation doit évoluer.

Le représentant du Syndicat SUD revient sur la problématique de la nuit.

Madame Combarnous indique que cette situation est identique sur tous les services,  l’encadrement supérieur de nuit, en accord avec la direction des soins, ne veut pas que les IDE de nuit fasse le relevé des prescriptions pour éviter une nouvelle charge de travail. Ce problème est rencontré sur tous les secteurs sauf en médecine où il a été accepté qu’il n’y ait pas de relevé la nuit car il n’y a pas de prescriptions. Par contre, cette problématique est posée sur tout le PAM Chirurgie. Elle sera revue à l’occasion de l’arrivée du nouveau directeur des soins.

Monsieur le directeur indique que, dans l’arbitrage qui sera rendu, il faudra également s’assurer que l’organisation retenue ne soit pas source de perturbation du travail des équipes la nuit. La question est ouverte et à travailler.

Il revient sur la question de gestion des plannings en demandant s’il y a une problématique particulière. Madame Combarnous répond que les plannings sont réglementaires même s’ils sollicitent beaucoup les équipes. Elle revient sur le 80 %  en indiquant qu’il s’agit d’un agent temps partiel  dans le cadre d’un congé post-natal pour lequel il était prévu de trouver une autre affectation. Il sera remplacé par un personnel à temps plein au 1er novembre prochain. Elle indique que les plannings sont en cours de révision avec le concours du service du Personnel afin de trouver une solution.

Le représentant du Syndicat CGT  précise que le problème des plannings est lié à celui des effectifs indiquant qu’il manque au moins 1 IDE et 1 ASD. Il souligne le fait que le planning fourni ne correspond pas à une présentation habituelle et par conséquent ne permet pas d’en vérifier le caractère réglementaire ou non.

Monsieur le directeur confirme que le planning transmis est réglementaire. Il poursuit sur la question du matériel en indiquant qu’elle est entendue. Il rappelle que comme pour tout autre service il y a des règles de fonctionnement. Le service de néphrologie a reçu un certain nombre d’équipements, il n’y a pas eu un traitement particulièrement négatif pour ce service.  Il indique que le cadre du service est en charge de prioriser les demandes d’équipements. Au vu de la liste fournie, il semble que la problématique des équipements, sous réserve d’une instruction appropriée par les services économiques, peut être résolue sans difficulté majeure. La demande sera instruite comme pour tous les services.

Le représentant du Syndicat CFDT indique que lors de la réunion du 23 mai 2014 il avait été acté que les demandes devaient être effectuées au PAM, il n’a pas l’impression qu’il y ait eu une prise en compte.

Madame Combarnous précise  que depuis le 23 mai :

· une chaise-balance a été commandée, non reçue à ce jour 

· deux réchauffeurs reçus,

· les rails pour patient sont en cours

· les lits à pesée intégrée sont en cours de récupération (Unité 13)

Les bassines, stéthoscopes, etc. ont été commandés par la cadre à la D.S.E.

Monsieur le directeur aborde le volet formation interrogeant sur les pistes d’amélioration pouvant être envisagées. Madame Combarnous indique que depuis sa prise de poste il y a eu très peu de nouvelles IDE, elle évoque l’arrivée d’une professionnelle le 1er novembre qui sera encadrée durant une dizaine de jours.

Un membre de l’équipe souligne le fait qu’il y a la problématique de la formation des agents du pool de jour comme de nuit.

Madame Combarnous reconnaît qu’il n’y a rien de formalisé, une organisation est à prévoir  afin de dégager du temps pour la formation.

Le représentant du Syndicat SUD évoque ensuite la formation des élèves indiquant qu’il y en a trop dans les services.   Le personnel a le sentiment de mal faire son travail ; il n’est pas possible de former correctement  les futurs professionnels.  Il  ajoute qu’il y a un mal-être au travail et indique qu’il faut renforcer cette équipe. Il espère qu’il y aura un changement de la part du personnel médical mais il s’interroge sur la durée. Un bilan 6 mois après est à prévoir. Il  indique que l’intersyndicale demande un renfort de l’équipe, peut-être durant un certain temps pour soulager le personnel,  indiquant que la trame de planning a des incidences sur la vie personnelle, les comptes d’heures impressionnants démontrent qu’il  y a un manque de personnel. Le départ du service peut s’effectuer à 22 h ou plus tard car le personnel a le souci de terminer son travail avant de partir et du fait du manque de continuité des soins la nuit.  Il demande un roulement adapté au travail et à la vie familiale.

Monsieur le directeur qu’on se tienne au fil proposé en début de séance. Il poursuit sur la question clef du renfort en indiquant que renforcer l’équipe sans régler les problèmes d’organisation médicale ne résoudra pas le problème  le mal-être au travail. Si renfort il y a, il faut également qu’il y ait des progrès sur ces questions avec une organisation revue et respectée.

Le représentant du Syndicat CGT souhaite revenir sur le renfort indiquant qu’il n’est pas la seule solution mais il permettrait par rapport au problème de planning, d’heures supplémentaires, de la formation, des repos isolés, des week-ends supplémentaires. Pour que le CHSCT travaille correctement, il serait souhaitable qu’un suivi régulier sur l’avancée de ce qui a été évoqué soit fait.

Monsieur le directeur répond que la question d’un renfort d’IDE est en cours d’instruction avec dépôt d’un dossier activité nouvelle (dialyse péritonéale). Le développement de cette activité  est un élément qui permet de plaider pour un renfort IDE. 

Concernant les problèmes logistiques, des réponses ont été  apportées (équipement, transport, contrôle d’accès, déchets). Un travail est en cours sur la partie blanchisserie, ramassage du linge pour obtenir, par rapport au prestataire, que nos équipes logistiques soient aidées par un ramassage des sacs de linge dans le service néphrologie.

Il indique que la question des heures supplémentaires et des comptes d’heures n’est  pas un problème particulièrement aigu en service de néphrologie. A travers les indicateurs et notamment en terme d’absentéisme, la néphrologie n’est pas le service touché par le taux d’absentéisme le plus symptomatique. Concernant le calendrier, avant de l’aborder, il souhaite d’abord que l’ensemble des questions soient balayées.

Le représentant du Syndicat SUD demande des précisions sur le renfort.

Madame Combarnous indique qu’il s’agit d’un poste IDE.

Le représentant du Syndicat SUD  évoque les ASD.

Monsieur le directeur répond que pour le travail des ASD, la solution passe par une amélioration des interfaces avec les services prestataires. Le dossier est instruit.
Le représentant du Syndicat SUD tient à préciser qu’une solution doit être apportée au niveau du roulement des ASD qui est tout aussi insupportable que celui des IDE.

Monsieur le directeur indique qu’il a dit précédemment que les roulements et plannings étaient à revoir.

Le représentant du Syndicat CGT demande le renfort de l’équipe ASD le samedi matin pour l’accompagnement  des patients en dialyse.

Madame Combarnous répond qu’il y aura une aide apportée par les ASH.

Le représentant du Syndicat CGT  interroge sur la possibilité de rajouter un poste d’ASD au niveau de la demande  dans le cadre du dossier d’activité nouvelle.

Monsieur le directeur indique qu’aucune modification ne sera apportée. L’objectif en termes de calendrier est d’être en situation de mettre en œuvre ce renfort  en janvier prochain. Pour le reste, il faut travailler les organisations.
Le représentant du Syndicat SUD demande si il est prévu une augmentation d’activité, du nombre de lits.

Monsieur le directeur répond que la marge de manœuvre est relativement limitée en terme de locaux, le volant étant entre 19 et 20 lits, sauf si le tournant ambulatoire en néphrologie continue à s’accentuer. Il n’a pas d’élément laissant à penser qu’il y aura des bouleversements ni en plus ni en moins.  Les modifications pourraient porter plus sur le contenu de l’activité et la part prise par les dialyses péritonéales. Il poursuit en évoquant la question du déblocage des mutations, indiquant qu’il a connaissance d’une situation concernant une IDE.  Il tient à préciser que si quelqu’un qui au moment du transfert de l’activité à HEH n’a pas souhaité suivre sur cet établissement et s’aperçoit maintenant que son poste ne correspondant pas à ses attentes et exprime un désir de mobilité, pour des raisons  évidentes de management des ressources humaines, il est tout à fait souhaitable de favoriser la mobilité. Il n’a pas connaissance d’une situation de blocage.

Le représentant du Syndicat SUD intervient en faisant part de l’absence de transparence  concernant la mobilité d’une façon générale soulignant la difficulté voire l’impossibilité de muter d’un PAM à un autre et le fait  qu’il n’y ait pas d’affichage des postes vacants.

Monsieur le directeur du Personnel  indique qu’une amélioration sur la transparence des postes peut certainement être apportée autant qu’on puisse le faire. Il rappelle le dossier évoqué précédemment en CTEL relatif au transfert de la cancérologie ORL  où il y a une vingtaine d’agents pour lesquels il faut trouver une affection qui leur convienne. On ne peut pas concrètement être transparent avec  un affichage de tels postes, par contre tous les autres postes en dehors de ce type de restructuration font l’objet d’un affichage.

L’ensemble des questions ayant été abordé, monsieur le directeur indique que :

· concernant le dossier activité nouvelle défendu, un suivi sera effectué sur la réponse attendue.

· Sur la partie logistique, il demande à Madame Combarnous d’assurer la traçabilité des réponses faites aux différentes demandes

· Sur la partie interface services prestataires, il demande à Monsieur Gobenceaux et Madame Combarnous la mise en place d’un tableau de suivi des actions engagées et des difficultés éventuellement rencontrées.
· Concernant la formation du personnel, il demande à M. Ducolomb en lien avec Mme Combarnous d’avoir un état des lieux des personnels formés, ceux qui restent à former.
Le représentant du Syndicat CGT revient sur le problème du nombre d’élèves à former.

Monsieur le directeur indique que ce point est à revoir en termes de définition d’un seuil  concernant le nombre d’étudiants pouvant être pris en charge. Il rappelle le devoir de formation. Cette question sera suivie par la direction des soins.
Le représentant du Syndicat CFDT propose que, durant un certain temps, le temps de permettre la mise en place des organisations, cette charge supplémentaire que représente la formation des étudiants soit allégée.

Madame Combarnous indique que les stages sont déjà définis, cette charge sera reportée sur d’autres services. Elle précise que la prochaine échéance est en septembre prochain.
DEUXIEME PARTIE :   SEANCE SUPPLEMENTAIRE 

I - Inscription par la Direction pour AVIS 
● Réorganisation de l’activité céphalique au CHLS dans le cadre du transfert de l’ORL cancérologique au GH Nord. 

Document joint en annexe.

Le représentant du Syndicat CGT indique qu’à l’été 2013 son organisation syndicale a participé à l’élaboration de la nouvelle charte d’accompagnement social. Il avait été demandé qu’il y ait une charte au niveau local pour les restructurations limitées mais plus fréquentes, malheureusement elle n’est toujours pas mise en place. C’est ce qui s’est passé pour l’ORL même si la réorganisation se termine bien. Il ajoute qu’il y a eu anticipation avant que tout soit mis en place en essayant d’avoir un dialogue direct avec le PAM Chirurgie. Il y a eu une grande inquiétude concernant trois postes d’IDE contractuelles pour lesquelles contact a été pris auprès de la DPAS pour que les décisions soient prises et que ces 3 personnes faisaient partie de l’accompagnement. Il a pu constater qu’il n’y avait pas de lien, pas de suivi. Il indique qu’heureusement un dialogue a été possible avec le PAM chirurgie qui a permis de trouver une solution à la dernière minute. Il a été réalisé un travail positif mais la difficulté rencontrée était une incertitude pour le personnel et un manque d’information. Il souligne ce point de vigilance pour éviter qu’une telle situation se reproduise. Il indique qu’il avait été annoncé à ces trois IDE, après démarche des syndicats,  qu’elles seraient prises en ORL, au dernier moment elles apprennent qu’elles ne seraient pas prises. L’organisation syndicale CGT a dû faire des démarches, être le lien entre les différentes directions. Les efforts sont certains car certaines IDE sont parties avant ce qui était prévu, efforts de la part du PAM chirurgie et du personnel mais il est dommage qu’il n’y ait pas de transparence et qu’à chaque fois le personnel ne soit pas informé.

Monsieur le directeur confirme la bonne gestion de ce dossier. L’accompagnement a démarré tôt,  tous les efforts ont été réalisés, chacun à son niveau de responsabilité  pour que cette opération soit  accompagnée efficacement, y compris côté direction avec la sollicitation du FIR. Il précise que jusqu’à une date très récente, il a été nécessaire de gérer des situations qui se sont manifestées très tardivement pour lesquelles des solutions ont été trouvées ; il y a eu une gestion en bonne intelligence de la part des différents acteurs. Ce dossier a été efficacement mené et  sa conclusion  conduit à un résultat plutôt positif.

Le représentant du Syndicat CGT précise que sa remarque concernait surtout le personnel contractuel. Il ajoute que le personnel avait l’impression de ne pas avoir une vue d’ensemble  concernant les postes vacants avec le sentiment que la première personne qui demandait obtenait le poste. Il souligne le manque de transparence sur les postes vacants.

Monsieur le directeur du Personnel tient à préciser que les questionnaires pour connaître les souhaits des personnels ont été adressés à l’ensemble des agents en même temps. Il est vrai que dans le mois qui a suivi, Madame Combarnous a commencé le travail  consistant à donner des perspectives pour ceux qui avaient répondu. Pour certain, une relance a dû être effectuée en octobre. Il s’agit là d’un état de fait par rapport au positionnement des uns et des autres mais pas une volonté de discrimination de la part de la direction du Personnel. Madame Combarnous ajoute qu’il a été quasiment donné satisfaction au 1er choix de chaque agent.

Le représentant du Syndicat CGT indique que l’idéal dans le cadre d’un accompagnement social est d’avoir connaissance de postes vacants pour pouvoir se positionner et anticiper leur choix.

Monsieur le directeur du Personnel souligne que la réalité est plus complexe car entre le 15 août (date de sollicitation) et le 15 octobre (date des derniers positionnements de certains agents), la vie hospitalière sur un établissement de 3000 agents fait qu’on a des départs d’agents non anticipés, des agents qui ont décidé de changer de service  libérant ainsi des postes susceptibles d’intéresser les agents pour lesquels il n’y avait pas de lisibilité au démarrage de l’accompagnement.

Le représentant du Syndicat CFDT  souligne le fait que c’était douloureux pour l’équipe car cette fermeture était la fin de l’équipe. Il note qu’effectivement la fermeture de service a été annoncée très en amont. Néanmoins,  à la dernière minute les entretiens ont été très rapides, les décisions à prendre très rapides avec beaucoup d’écart entre le premier et le dernier rendez-vous, ceci engendrant des questions au sein de l’équipe qui n’auraient pas eu lieu d’être, pour aboutir au final à un résultat relativement satisfaisant.

Le représentant du Syndicat SUD indique  que ce qui est subi est forcément douloureux. Dans la majorité des cas, dans l’ensemble  cet accompagnement s’est déroulé le mieux possible. Il interroge sur ce qui va se passer maintenant et avec quel effectif et demande si il sera suffisant pour fonctionner jusqu’en janvier.

Monsieur le directeur indique que la proposition faite est celle que le PAM chirurgie défend. Il souligne le fait qu’en chirurgie tout est affaire de coordination entre l’activité programmée en blocs et ce que les unités pourront absorber. Une régulation sera faite entre activité des blocs et les lits pour passer ce cap de 6 à 8 semaines. Les zones et les motifs de tension seront vite identifiés.

Le représentant du Syndicat CGT demande si l’augmentation de l’activité de l’ACHA en ORL pourrait être pérenne.

Monsieur le directeur répond qu’il l’espère bien.  Il part de deux postulats :

· L’ORL a encore un vrai gisement ambulatoire et l’évolution de l’activité ORL otologique (non cancérologique) doit favoriser la pérennité ;
· La gestion des fermetures de lits qui doit évoluer en faveur du maintien des capacités ambulatoires tout au long de l’année.
Le représentant du Syndicat CFDT évoque les patients de cancérologie de l’unité 43 qui vont être transférés dans l’unité 41  où il y a des infirmières qui ont peu ou pas fait d’ORL. Il souligne le fait que la prise en charge de ces patients demande une compétence particulière et exprime son inquiétude.

Madame Combarnous répond que l’équipe de l’unité 41 a été rencontrée avec celle de l’unité 43. Globalement, les IDE sont 3 par jour, sachant que les infirmières compétentes prendront en charge plus spécifiquement le secteur où il y a le plus de trachéotomies. Elle souligne le fait que les « fins de vie » existent dans tous les secteurs et une IDE est capable de les prendre en charge quelle que soit la spécialité.
Le représentant du Syndicat CFDT interroge sur la date de transfert de l’activité.

Monsieur le directeur du Personnel répond que la date retenue pour le   transfert de personnel pour suivre l’activité est le 1er  janvier 2015.

Le représentant du Syndicat SUD interroge  sur les plus ou moins deux lits d’orthopédie.

Monsieur Allouard indique que le professeur Fessy a pris l’engagement de privilégier  jusqu’à la fin de l’année l’activité de chirurgie maxillo-faciale ORL.

Monsieur le directeur fait procéder au vote :

L’organisation syndicale SUD ne participe pas au vote,

Les organisations syndicales CFDT et CGT votent contre.
Les représentants des Syndicats motivent leurs votes  par la perte d’activité et la suppression de postes.
● Augmentation de la capacité de la maternité portée à 2500 accouchements. 

Document joint en annexe.

Le représentant du Syndicat CGT demande si l’effectif des sage-femmes sera identique le week-end et la semaine.

Madame Combarnous répond positivement.
Le représentant  du Syndicat CGT  souligne la disparition de l’horaire en 7 h 30 et demande si ce changement ne pose pas de difficulté.

Madame Combarnous indique qu’elle n’a pas eu de remontée par rapport à ce point précisant que tout le personnel est informé.

Le représentant du Syndicat CGT évoque l’augmentation de l’effectif ASH (0,75%) et demande s’il s’agit d’une création.  Il fait part d’une rumeur sur le transfert d’un poste de G1.

Mme Combarnous confirme qu’il ne s’agit que d’une rumeur. Monsieur le directeur du Personnel répond qu’à ce jour ce point n’est pas abouti, la possibilité d’un redéploiement n’est pas exclue. Le financement est prévu.

Le représentant du Syndicat SUD évoque les 1200 consultations annuelles supplémentaires avec une augmentation de 0,20% de temps de sage-femme et 0,20 % de secrétaire médicale. Le personnel  ne pense pas que ce temps soit suffisant.

Monsieur le directeur tient à préciser que les recettes du secteur des consultations ne couvrent pas les charges directes. L’effort effectué en termes d’effectif est considéré comme suffisant pour absorber l’augmentation des consultations. Il souligne le fait que les 2200 accouchements ont été  atteints et dépassés avec les effectifs présents à ce jour. Il rappelle que le dossier présenté prévoit 2500 accouchements pour lequel il est prévu de recruter près de 25 ETP.

Le représentant du Syndicat CFDT souligne le fait que le nombre d’ASD en service d’hospitalisation est diminué ;  il pose la question du devenir des agents.

Madame Combarnous répond  qu’il y a trois postes supplémentaires en        salles de naissance ce qui permet une réaffectation. Monsieur le directeur du Personnel ajoute qu’il n’y a pas d’inquiétude à   avoir pour ce grade précisant que le besoin existe.

Le représentant du Syndicat CFDT aborde l’augmentation des effectifs des AP en parallèle de la diminution des ASD. Il attire l’attention sur une vigilance à avoir sur le niveau d’information et d’explication auprès des AP qui devront réaliser plus des tâches de ménage afin d’éviter les tensions au sein du service.

Monsieur le directeur indique que ces éléments de vigilance seront intégrés et il sera fait en sorte que sur les tâches  et les missions à effectuer il n’y ait pas de non dit.

Le représentant du Syndicat CGT fait la même remarque sur ce point de vigilance. Il demande confirmation du calendrier à février 2015.

Monsieur le directeur indique que des éléments de ce projet restent à affiner notamment en terme de recrutement et de montée en charge. Il souhaite une montée en charge progressive et un recrutement qui permette de combiner à la fois l’adaptation nécessaire des personnels mais  également le fait qu’il n’y ait pas du personnel improductif dû à un recrutement trop en amont.

Le représentant du Syndicat  CFDT demande que soit confirmé le fait que les lits d’IVG ne sont pas impactés par ce projet.

Monsieur le directeur confirme que le secteur IVG ne fait pas partie du périmètre de ce projet. Il ajoute que s’il y avait une augmentation des lits en néonatologie, ceci ferait l’objet d’une présentation de dossier. Cette augmentation sera évaluée dans son opportunité à 6 mois  par rapport à la montée en charge en obstétrique.

Le représentant du Syndicat CFDT  fait part de l’inquiétude concernant les 5 lits supplémentaires en  suite de couches, craignant que cette augmentation ne soit pas suffisante par rapport au nombre d’accouchement. Il évoque le risque de débordement sur le service G1. 

Il fait part de son interrogation sur la pertinence du rapprochement des spécialités de grossesse pathologique et de suites de couches, évoquant le fait que des patientes ayant subit une IMG a un stade avancé, des  patientes  confrontées à une mort fœtale côtoieront des mamans qui auront leur bébé.

Monsieur le directeur fait procéder au vote :

L’organisation syndicale CFDT vote contre,

Les organisations syndicales CGT et SUD votent pour.

II - INFORMATION

● EBOLA.

Diaporama joint en annexe (Document disponible sur la G.E.D.)
Monsieur le directeur remercie le Professeur Peyramond pour sa présence. Il ajoute qu’une réunion d’information ouverte au personnel aura lieu le 5 novembre prochain pour répondre aux questions.
La présentation du diaporama est assurée par Monsieur le Professeur Peyramond, consultant au GHNord.
Monsieur le Professeur Peyramond, Madame le Docteur Girard, médecin hygiéniste au GHSud et Madame Chomat-Jaboulay, Cadre de santé au service d’Hygiène du GHSud répondent aux questions des membres du CHSCT.

Il est précisé  que des protocoles ont été mis en place (uniformisation sur tous les groupements)  concernant la présence d’un éventuel cas suspect (circuit du patient, prise en charge, habillage et déshabillage du personnel, élimination des déchets,  évacuation du patient par le SAMU au GHNord).
Le matériel nécessaire pour la prise en charge de tels patients a été fourni.

Le représentant du Syndicat CGT interroge sur le niveau d’information pour  un service classique.

Madame Chomat-Jaboulay répond que l’information a été diffusée, qu’une réunion a été organisée pour les cadres, toutes unités confondues.

Madame le Docteur Girard insiste sur le fait que tout patient hospitalisé doit être interrogé sur ses déplacements antérieurs, même consigne pour l’E.R.V.

Monsieur le Professeur Peyramond fait également état du risque de Coronavirus pour la population musulmane.

Madame Chomat-Jaboulay conseille au personnel de s’approprier la fiche mise en place au SAU pour informer en amont (référentiel officiel HCL).

En fin de séance la question de l’E.R.V. est abordée.

Il est indiqué que les patients sont identifiés (recherche de portage de manière répétée). 4 patients sont actuellement présents au sein de « l’aile rouge » du bâtiment Michel Perret.

La séance est levée à 13 h 40.
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